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Depuis le mouvement �tudiant de 1986, le monde universitaire a connu de nombreux 

changements � lÕimage de la soci�t� fran�aise. Les �tudiants ne vivant pas dans une 

tour dÕivoire, les modiÞ cations de la situation �conomique, politique ou sociale ont eu un 

impact tant sur les conditions de vie de la jeunesse que sur les mobilisations, structures 

et revendications de celle-ci. La seconde vague de massiÞ cation, puis la stabilisation 

des effectifs dans lÕenseignement sup�rieur depuis le milieu des ann�es 1990 et la pr�-

carisation des possibilit�s dÕinsertion professionnelle des �tudiants dipl�m�s ont amen� 

un recul de lÕengagement (m�me si le noyau militant perdure, les engagements sont 

plus �clat�s) sans pour autant �teindre les mobilisations. Ce changement dÕ�poque a 

favoris� lÕ�mergence de nouvelles organisations et a p�rennis� lÕutilisation de modes 

dÕaction (coordination, etc.) issus des Ç ann�es 1968 È. Dans le m�me temps, de plus en 

plus dÕ�tudiants sont amen�s � exercer une activit� professionnelle pour Þ nancer leurs 

�tudes : 30 % travaillent toute lÕann�e, 60 % pendant les vacances scolaires1 cela pouvant 

contribuer � les Ç emp�cher È dÕembrasser le militantisme. Les �tudiants sont aujourdÕhui 

pr�s de 2,2 millions2 et ne sont plus un groupe restreint et �litiste. Cette situation nou-

velle complexiÞ e et diversiÞ e leurs repr�sentations. Elle explique �galement lÕint�r�t et la 

prudence avec lesquels les responsables politiques se saisissent de la Ç question �tu-

diante È, durablement �chaud�s par Mai 68 comme par la mobilisation contre le projet de 

loi Devaquet de 1986. Ces grandes lignes dÕ�volutions expliquent les inqui�tudes envers 

lÕavenir exprim�es par nombre dÕ�tudiants pour qui Universit� rime de moins en moins 

avec insertion professionnelle.

Dans ce cadre, la vie d�mocratique �tudiante conna�t elle aussi une situation difÞ -

cile ne sÕ�tant pas v�ritablement inß �chie depuis vingt ans. Cependant que le gouver-

nement reconna�t et organise la repr�sentativit� des organisations �tudiantes dans la loi 

dÕorientation Jospin de 1989, la participation aux �lections �tudiantes (conseil dÕadminis-

tration, conseil des �tudes et de la vie universitaire, conseil scientiÞ que, conseils dÕUFR, 

1. Claude Grignon, Louis Gruel, La vie �tudiante, Paris, PUF, 1999. Dans Les Cahiers OVE, n¡ 2, 
1996, on note la r�partition suivante : 7,5 % travaillent plein temps, 5,8 % � mi-temps, 11,8 % occa-
sionnellement. Voir aussi Observatoire de la vie �tudiante, <www.ove-national.education.fr/>.
2. Selon le minist�re de lÕ�ducation nationale, de lÕenseignement sup�rieur et de la recherche. 
<www.education.gouv.fr/cid195/les-chiffres-cles.html#les-etudiants>.
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Crous, etc.) franchit rarement la barre des 10 %. DÕun c�t�, les organisations �tudiantes 

se pr�sentant ouvertement comme Ç syndicales È organisent en moyenne 3 % des ins-

crits dans lÕenseignement sup�rieur et voient leur dynamique progressivement transfor-

m�e avec la Ç r�uniÞ cation È de lÕUNEF, en 2001. De lÕautre, le militantisme associatif se 

structure et se d�veloppe.

Il convient donc de sÕattacher aux mobilisations pour saisir les �volutions de ces vingt 

derni�res ann�es. Dans un premier temps, nous essaierons de pr�senter certaines pistes 

de r�ß exions et quelques observations sur les �volutions r�centes de lÕenvironnement 

universitaire, en tentant de montrer les questions nouvelles pos�es aux mouvements �tu-

diants. Ensuite, il y a lieu de pr�senter, de mani�re synth�tique, les organisations �tudian-

tes et leurs histoires r�centes en prenant en consid�ration dans cet �tat des lieux la majo-

rit� des organisations syndicales et associatives qui animent les campus et revendiquent 

appartenir au Ç mouvement �tudiant3 È. EnÞ n, il faut sÕarr�ter sur quelques mobilisations 

�tudiantes pour voir en quoi elles t�moignent de changements, tant sur les revendica-

tions et les th�matiques de mobilisation, que sur la structuration des mouvements.

Universit� en mutation : rapport aux �tudes et mobilisations

Une individualisation des formations

Depuis le d�but des ann�es 1980, lÕUniversit� fran�aise a connu de profondes trans-

formations quant au rapport des �tudiants � lÕUniversit� et � leurs �tudes4. La crise �cono-

mique a favoris� une demande de plus en plus grande dÕindividualisation des formations 

faisant �chos aux pressions et demandes r�p�t�es du monde de lÕentreprise. De fait, les 

dipl�mes sont de moins en moins des garanties collectives pour les �tudiants. Les for-

mations universitaires mettent en place progressivement des logiques Ç � la carte È avec 

un socle commun dÕenseignements compl�t� par des cours optionnels laiss�s � la libre 

appr�ciation de lÕ�tudiant (m�me si ce choix peut �tre born�). Ainsi, les parcours sÕauto-

nomisent5 et la relation � lÕUniversit� et aux organisations �tudiantes change de nature. 

Les organisations �tudiantes souffrent dÕun non-engagement (mais pas forc�ment dÕun 

d�sint�r�t) des �tudiants pour les causes collectives. Le passage par lÕUniversit� nÕest 

plus garanti pour lÕemploi quÕil �tait dans les d�cennies pr�c�dentes, mais un passage 

obligatoire dans lequel lÕ�tudiant cherche � construire la singularit� de son parcours qui 

lui permettra de valoriser sa formation sur le march� du travail6. Cette �volution a amen� 

les syndicats �tudiants � consid�rer ces nouveaux param�tres dans leur activit� et les 

discours quotidiens.

3. De fait, nous ne traitons pas ici directement des organisations politiques de jeunesse (MJS, 
UEC, etc.), confessionnelles et nÕabordons que succintement des structures universitaires regrou-
pant des personnels et des �tudiants (UNI par exemple, mais aussi CNT) m�me si leur �tude serait 
n�cessaire tant elles interviennent sur dans les universit�s. 
4. Didier Lapeyronnie et Jean Louis Marie, Campus blues : les �tudiants face � leurs �tudes, Paris, 
Le Seuil, 1992
5. Depuis la mise en place de la r�forme LMD, une annexe au dipl�me est pr�vue contenant la des-
cription d�taill�e des enseignements suivis par lÕ�tudiant.
6. Sur les conditions dÕ�tude, voir le travail de Georges Felouziz, La condition �tudiante. Sociologie 
des �tudiants et de lÕUniversit�, Paris, PUF, 2001.
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La professionnalisation ou lÕenjeu de lÕinsertion professionnelle :   
un dilemme syndical ?

M�me si la cr�ation des IUT date de 1966, le succ�s et la valorisation des Þ li�res pro-

fessionnalisantes sont plut�t une caract�ristique de ces vingt derni�res ann�es. Ë ce titre, 

la progression des effectifs en IUT entre 1970 et 1993 (+287%)7 est un bon indicateur du 

dynamisme de ces Þ li�res. Par la suite, la loi dÕorientation cr�ant les IUP (instituts univer-

sitaires professionnels), en 1989, favorise �galement lÕ�mergence dÕune nouvelle Þ li�re 

professionnalisante. EnÞ n, les licences professionnelles, cr��es en 1999, ont donn� une 

possibilit� de prolongement dÕ�tudes au titulaire dÕun DUT. L� encore, ce ph�nom�ne fait 

�cho � lÕ�cart croissant observ� entre le contenu des formations universitaires et les as-

pirations des entreprises � embaucher de la main-dÕÏuvre form�e et Ç op�rationnelle È. 

Cela pose au mouvement �tudiant la question de la place de lÕUniversit� dans la soci�t� 

face au monde salarial. Cette question nÕest pas nouvelle mais les �volutions r�centes 

la posent en des termes diff�rents. La fronti�re entre professionnalisation et insertion 

professionnelle �tant parfois ß oue, cÕest lÕarticulation entre comp�tences et qualiÞ cations 

qui fait aujourdÕhui d�bat. Entre lÕUniversit� Ç qui forme des citoyens È et celle Ç qui forme 

des salari�s È, la distinction op�r�e par les syndicats ne semble plus aussi manich�enne 

quÕauparavant. Ces deux logiques sont au cÏur des d�bats entre les organisations �tu-

diantes, et souvent aux origines des d�saccords de fond et des divisions.

LÕUniversit� fran�aise � lÕ�preuve de la construction europ�enne

Sur la p�riode la plus r�cente, lÕUniversit� fran�aise a �t� confront�e � lÕharmonisation 

europ�enne des dipl�mes. La r�forme LMD (licence, master, doctorat) nÕa pas seulement 

�t� un moyen pour repenser les offres de formation des universit�s et assurer une �qui-

valence des dipl�mes au niveau europ�en. En effet, les prescriptions europ�ennes en 

mati�re dÕenseignement sup�rieur, depuis le processus de Bologne lanc� en 1999, met-

tent au cÏur du d�veloppement universitaire la concurrence entre �tablissements. Dans 

ce cadre, ce nÕest pas seulement la concurrence des universit�s ou des formations qui 

est en cause mais lÕensemble des conditions dÕ�tudes. Les diff�rences de fonctionnement 

entre une Universit� fran�aise publique, sans processus de s�lection � lÕentr�e et prin-

cipalement Þ nanc�e par lÕ�tat, et une Universit� britannique, aux Þ nancements priv�s et 

pratiquant la s�lection � lÕentr�e, illustrent de mani�re criante, et presque caricaturale, les 

diff�rences actuelles entre les syst�mes dÕenseignement sup�rieur. Cela pose de nouvel-

les questions aux organisations �tudiantes qui, malgr� lÕimplication de certaines dans une 

organisation europ�enne commune (ESIB), ont du mal se saisir de cette nouvelle �chelle. 

La mobilit� des �tudiants semble �tre un enjeu de taille qui alimente aujourdÕhui les dis-

cussions et pose la question plus large du Þ nancement des �tudes (bourses, pr�ts, etc.). 

Les offres de formation des universit�s sont progressivement pens�es � des �chelles 

locales et les Þ nancements sÕappuient de plus en plus sur les collectivit�s territoriales 

7. Claude Grignon, Les conditions de vie des �tudiants. Enqu�te OVE, Paris, PUF, 2000, p. 77, cit� 
par Didier Fischer, LÕhistoire des �tudiants en France. De 1945 � nos jours, Paris, Flammarion, 2000, 
p. 479.
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(r�gion, d�partementÉ). Le niveau europ�en est un enjeu majeur dont les mouvements 

�tudiants vont devoir tenir compte de mani�re croissante tant il a de cons�quence sur la 

vie des universit�s et sur lÕ�volution des structures de repr�sentation et dÕaction.

�volution de la repr�sentation �tudiante permanente

Les atermoiements du syndicalisme Ç traditionnel È

Un �v�nement marquant de ces vingt derni�res ann�es concernant le syndicalisme 

�tudiant reste sans conteste la r�uniÞ cation des deux branches issues de la derni�re 

grande scission de lÕUNEF. Divis�e depuis 1971, lÕorganisation a Þ ni par r�tablir, en 2001, 

� Paris, lÕutilisation unique du logo que se disputaient jusquÕalors sous leurs diff�rentes 

d�nominations8 lÕUNEF-Renouveau puis lÕUNEF-Solidarit� �tudiante et lÕUNEF-US puis 

lÕUNEF Ind�pendante et D�mocratique (sous une nouvelle composition). D�s lors, il pa-

ra�t int�ressant de revenir sur lÕ�volution conjointe de lÕUNEF-ID et de lÕUNEF-SE pour 

comprendre davantage le contexte de cette r�uniÞ cation.

LÕann�e 1986 est marqu�e par le mouvement contre le projet de loi Devaquet. Cette 

mobilisation est une �tape importante dans le processus de r�uniÞ cation dans la mesure 

o� elle a eu des cons�quences durables sur les actions et la m�moire du syndicalisme 

�tudiant9. En effet, ce mouvement dÕampleur a transform� durablement le paysage syn-

dical �tudiant en faisant de lÕUNEF-ID un acteur central. Dans le paysage politique, un 

�l�ment marque le printemps 1986, le d�part pour le Parti socialiste10, de la majorit� des 

membres de la direction de lÕUNEF-ID avec plusieurs centaines de militants. Cette nou-

velle donne politico-syndicale va inß uencer la mani�re dont lÕUNEF-ID intervient dans ce 

mouvement, cherchant � la fois � Ç r�ussir È un mouvement de masse tout en construi-

sant lÕorganisation (capitaliser son engagement, son apparition et Ç solidiÞ er È le syndi-

cat). En jouant la carte de la structuration de la mobilisation sur des bases plus larges 

que celles du syndicat, lÕUNEF-ID a contribu� (non sans heurt dans les coordinations) � 

ce que le projet de loi soit retir�11. Elle prend ainsi un net ascendant sur sa rivale, lÕUNEF-

SE, en termes num�rique, �lectoral et institutionnel. De fait, lÕUNEF-ID obtient le statut de 

premi�re organisation �tudiante et cherche alors une reconnaissance dans un dialogue 

institutionnel avec le minist�re. Cet �change est permis par la r��lection de Fran�ois 

Mitterrand qui installe Lionel Jospin au minist�re de lÕ�ducation nationale en 1988. De 

nouvelles relations, entre lÕUNEF-ID afÞ rmant se Ç resyndicaliser È et la CFDT, permet-

tent au pr�sident, Philippe Campinchi, successeur de Christophe Borgel, de b�n�Þ cier 

de lÕautodissolution de Pour un syndicalisme autogestionnaire (PSA) en 1991. Mais la 

8. Depuis le mouvement contre le CIP de 1994, lÕUNEF-ID, devenue incontestablement majoritaire 
face � sa rivale, a accept� dans les tracts, communiqu�s, colloques communs, lÕutilisation par sa 
partenaire du sigle UNEF sans autres pr�cisions.
9. Sur la m�moire de ce mouvement dans lÕUNEF-ID et lÕUNEF-SE, voir Emmanuel Porte, 
Mouvements �tudiants : construction, enjeux et modes de transmission des r�f�rences collectives. 
Retour crois� sur les mobilisations de 1986 et de 1995, m�moire de master 2 en science politique 
sous la dir. de Sophie B�roud, Universit� Lyon 2, 2006. 
10. La direction de lÕUNEF-ID a quitt� le PCI pour le Parti socialiste le 14 avril 1986. 
11. Francis Kandel et Franck Schneider, Devaquet si tu savaisÉ Devaquet, if you only knew, Paris, 
La Huit distribution (vid�o) en est un t�moignage parmi dÕautres. 
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proximit� politique de la direction de lÕUNEF-ID et du minist�re entra�ne une p�riode de 

crise interne qui �clate au grand jour au congr�s de Clermont-Ferrand en 1993. SÕ�coule 

alors une ann�e durant laquelle lÕUNEF-ID est, dans les faits, divis�e en deux. Affaiblie, 

elle est battue, pour la premi�re fois (en pourcentage de voix), par la FAGE aux �lections 

au CNESER (29,12 % contre 25,98 %). Cette crise importante va permettre, un temps, 

un rebond de lÕUNEF-SE qui r�cup�re un poids m�diatique et acad�mique. Vers elle se 

tournent des militants radicaux, dont certains Ç anciens È de PSA ayant refus� lÕadh�sion 

� lÕUNEF-ID. Ces nouveaux militants viennent alimenter la base de Ç lÕopposition UNE È, 

un courant minoritaire (ofÞ cieux car le droit de tendance nÕy est pas reconnu) de lÕUNEF-

SE.

Mais ce r��quilibrage est de courte dur�e car lÕarriv�e, en 1994, dÕune nouvelle majo-

rit� dans lÕUNEF-ID, entra�n�e par Pouria Amirshahi lui redonne de la stabilit� et de lÕ�cho 

aupr�s des �tudiants. Les r�sultats des �lections au Crous en attestent : 27,6 % des voix 

pour lÕUNEF-ID ; 18,4 % des voix pour lÕUNEF-SE. De son c�t�, lÕUNEF-SE conna�t des 

difÞ cult�s li�es au d�clin de lÕengagement communiste constat� par ailleurs sur le plan 

politique. Ses �preuves lui font perdre des effectifs ne lui permettant plus de maintenir la 

comp�tition avec lÕUNEF-ID au niveau du d�but des ann�es 1980. Dans ce contexte, des 

rapprochements progressifs ont lieu entre les deux organisations via les directions ou les 

courants minoritaires. Divers objectifs pouvaient �tre recherch�s par les uns et les autres 

dans cette fusion. Par exemple, des syndicalistes proches des JCR (voire membres) 

afÞ rment vouloir construire une r�uniÞ cation Ç dynamique et � la base È via un collectif 

nomm� tous ensemble, regroupant des militants de Ç lÕopposition UNEF È (SE), de la 

tendance Unit� et D�mocratie (UNEF-ID) et de Sud-�tudiant.

De moins en moins de distance existait sur le fond des revendications, et la faible 

syndicalisation du milieu �tudiant a mis de plus en plus en question lÕexistence de deux 

syndicats. Apr�s plusieurs mois de tractations, la r�uniÞ cation des deux branches de 

lÕUNEF, en 2001, � Paris, lors du Ç congr�s de lÕUNEF pour le rassemblement È, est act�e. 

Pr�sent�e comme le retour de la Ç grande UNEF È dÕavant 1971, cette r�uniÞ cation mar-

que en r�alit� davantage lÕint�gration de lÕUNEF-SE par lÕUNEF-ID. LÕafß ux de militants 

dans la nouvelle organisation a �t� limit� et les cultures comme les pratiques militantes 

sont rest�es tr�s largement celles de lÕUNEF-ID (les statuts actuels de lÕUNEF en attes-

tent). N�anmoins, en mettant Þ n � la division et � la rivalit�, la r�uniÞ cation a rendu possi-

ble la construction dÕune organisation qui nÕa pas dÕ�quivalent aujourdÕhui sur les campus. 

LÕUNEF est la premi�re organisation syndicale �tudiante tant par le nombre dÕadh�rents 

et par le nombre dÕ�lus que par sa participation dans certaines mobilisations dÕampleur 

(CPE en 2006). Elle est pr�sente sur lÕensemble du territoire et il semble que la recon-

naissance de sa diversit� interne participe � sa p�rennit� organisationnelle. Toutefois, 

les d�bats et d�saccords construits Ç sur È et Ç dans È lÕUNEF ont �galement irrigu� scis-

sions et cr�ations au cours des vingt derni�res ann�es. On peut penser aux cr�ations de 

Sud-�tudiant et de la Conf�d�ration �tudiante, comme citer les organisations dÕextr�me 

gauche et dÕorientation anarcho-syndicaliste.

Le cas de Sud-�tudiant est particulier car il nÕest pas le fruit de la scission dÕune or-

ganisation mais de plusieurs, dans la continuit� directe dÕune mobilisation, celle de lÕhiver 
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1995. Ë la suite de ce mouvement, un certain nombre de militants syndicaux et politiques 

issus principalement de lÕUNEF-ID, de lÕUNEF-SE et, sur le plan politique, des rangs des 

JCR-LCR et dÕorganisations libertaires comme Alternative libertaire, d�cident de cr�er 

une nouvelle organisation syndicale. La naissance de Sud-�tudiant est donc le fruit de 

la convergence de plusieurs constats critiques sur lÕactivit� syndicale en milieu �tudiant. 

DÕune part lÕensemble de ces militants consid�re que lÕattitude de lÕUNEF-ID dans le 

mouvement �tudiant de novembre-d�cembre 1995 est une cause de rupture. En effet, 

lÕUNEF-ID avait d�cid� de quitter la coordination nationale pendant le mouvement pour 

privil�gier une sortie de crise plus institutionnelle avec la CPU (conf�rence des pr�sidents 

dÕUniversit�). DÕautre part, le fait que les militants de lÕUNEF-SE proches de la LCR, et 

organis�s dans Ç lÕopposition UNEF È, nÕaient pas r�ussi � prendre la majorit� au congr�s 

de Toulouse en mai 1997, a aliment� lÕid�e de constituer une autre organisation. Ce dou-

ble constat dÕ�chec quant aux possibilit�s dÕaction � mener dans lÕUNEF-ID et lÕUNEF-SE 

a motiv� la cr�ation de Sud-�tudiant. Aussi, apr�s une premi�re r�union nationale en 

1996, les premiers syndicats locaux se r�unissent dans une f�d�ration en f�vrier 1999. 

Le choix du sigle Sud est aussi une fa�on de sÕinscrire dans la dynamique de Solidaires 

(et de Sud-�ducation) en revendiquant lÕappartenance � une union syndicale interpro-

fessionnelle. LÕimplantation et  lÕactivit� de Sud-�tudiant sont tr�s in�gales suivant les 

campus mais son existence est r�elle, notamment dans les temps de  mobilisation.

La Conf�d�ration �tudiante est une organisation plus r�cente mais �galement cons�-

quence de d�saccords issus de la critique interne de lÕactivit� syndicale de lÕUNEF. Cr��e 

en 2003, la Conf�d�ration �tudiante est le r�sultat dÕune scission des militants regrou-

p�s au sein de la Ç tendance syndicale È de lÕUNEF. Dans une proximit� politique et Þ -

nanci�re avec la CFDT, avec qui elle a �tabli un contrat dÕassociation en mars 2004, la 

Conf�d�ration �tudiante pr�ne un syndicalisme de n�gociation et de conciliation davan-

tage tourn� vers le milieu associatif et ayant recours en derni�re option � la mobilisation. 

Malgr� son apparition r�cente, elle revendique pr�s de 3 000 adh�rents et conquiert peu 

� peu une place sur les campus et dans les conseils.

LÕ�mergence de ces deux branches du syndicalisme �tudiant am�ne lÕUNEF � se 

confronter, Ç � sa gauche È avec Sud-�tudiant et Ç � sa droite È avec la Conf�d�ration 

�tudiante.

Ë cela, sÕajoute un pan plus radical du mouvement �tudiant. La F�d�ration syndi-

cale �tudiante, cr��e en 2001 par des militants de lÕUNEF-SE refusant la r�uniÞ cation, 

puis refond�e � partir de 2003, et le Comit� pour un Ç vrai syndicat �tudiant È, dirig� par 

le Parti des travailleurs, d�fendent un syndicalisme de luttes qui refuse la cogestion et 

propose un programme Ç mouvementiste12 È et internationaliste. Leur implantation et leur 

activit� quotidienne restent faibles mais ils sont pr�sents dans les coordinations lors des 

mouvements. Par ailleurs, il existe �galement dans les universit�s, la Conf�d�ration na-

tionale du travail (CNT). Cette organisation anarcho-syndicaliste nÕest pas exclusivement 

12. Selon la cat�gorisation de Robi Morder, Revendications-n�gociations : d�bat et pratiques dans le 
mouvement syndical �tudiant en France (1976-1988), DEA de science politique sous la dir. de Michel 
Dobry, Paris 10-Nanterre, 1989.
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�tudiante mais accorde une importance particuli�re � ce milieu. Alliance historique dÕun 

syndicalisme r�volutionnaire et dÕune tradition anarchiste, la CNT ne se pr�sente pas aux 

�lections mais milite activement dans certaines universit�s et pendant les mobilisations.

Ce balayage rapide, et forc�ment incomplet dans les d�tails, de lÕ�volution des orga-

nisations et de leur existence actuelle permet toutefois de montrer la diversit� des mili-

tantismes syndicaux existant dans le milieu �tudiant. Par ailleurs, et au-del� de lÕactivit� 

syndicale Ç classique È, existent dÕautres formes dÕengagements �tudiants dont lÕengage-

ment associatif a connu une croissante notable au cours de ces vingt derni�res ann�es.

�volutions associatives et diversiÞ cations des pratiques syndicales

Parall�lement aux recompositions syndicales se d�veloppent dÕautres organisations 

�tudiantes. Ë la Þ n des ann�es 1980, la r�forme Jospin, en red�Þ nissant le Þ nancement 

et les crit�res de repr�sentativit� des organisations �tudiantes, a permis lÕ�mergence de 

nouvelles structures nationales associatives. En 1989, la cr�ation de la F�d�ration des 

associations g�n�rales �tudiantes (FAGE), rassemblant des associations disciplinaires 

et des f�d�rations de ville au sein dÕune repr�sentation nationale en est une illustration. 

Cette nouvelle organisation est au d�part pens�e comme un Ç outil dÕaide au Þ nance-

ment È, mais va rapidement devenir une t�te de r�seau revendiquant dÕorganiser la repr�-

sentation associative sur lÕensemble du territoire. LÕ�mergence des associations, sur la 

sc�ne �tudiante nationale, modiÞ e la donne dans la mesure o� lÕUNEF-ID et lÕUNEF-SE 

se retrouvaient en concurrence, lors des �lections et dans la participation quotidienne 

� la vie de lÕUniversit� (conseils, etc.), avec ce nouvel acteur. La FAGE souhaite se po-

sitionner, d�s lÕorigine, comme une alternative au militantisme syndical en pr�sentant 

un discours dÕouverture au dialogue mais de fermet� sur les questions sociales et uni-

versitaires. Identitairement construite sur la revendication de lÕÇ apolitisme È, la FAGE a 

toutefois montr� une �volution au cours des derniers temps sur cet aspect. Son appel � 

voter contre Jean-Marie Le Pen au second tour de lÕ�lection pr�sidentielle de 2002, puis 

son engagement contre le CPE et la nature de ses exigences en mati�re sociale d�notent 

une certaine Ç politisation È des th�mes dÕintervention de lÕorganisation. Elle nÕh�site plus 

� se pr�senter aussi comme ayant une vocation syndicale13.

Par ailleurs, d�s 1994, des associations corporatives mono disciplinaires avaient d�-

cid� de quitter la FAGE Ð jug�e trop Ç conf�d�rale È et syndicale Ð pour cr�er Promotion 

et d�fense des �tudiants (PDE). Cette structure appara�t comme une association de 

r�partition des Þ nancements nÕempi�tant pas sur les pr�rogatives de chacune de ses 

composantes. Reconnue comme une organisation repr�sentative, PDE se pr�sente aux 

�lections �tudiantes mais conserve un impact limit� sur toute la p�riode. Elle exerce une 

activit� dans les �tablissements mais ne sÕengage pas dans les mobilisations, voire par-

fois contre (comme lors de la mobilisation contre la r�forme LMD). Elle pr�f�re se consa-

crer aux activit�s de d�fense des Þ li�res qui la composent. Au gr� de leurs histoires, les 

associations nationales monodisciplinaires sÕafÞ lient et se d�safÞ lient tant�t � la FAGE, 

tant�t � PDE, ou restent autonomes un temps.

13. QuÕest-ce que la FAGE ?, Archipel, 2003.
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Pour Þ nir ce rapide tour dÕhorizon des engagements associatifs, la pr�sence du r�-

seau Animafac qui a �t� fond� � partir de 1994 par la direction minoritaire sortante de 

lÕUNEF-ID avec lÕappui du r�seau de la Ligue de lÕenseignement. Centr� sur lÕanimation 

des campus (culturelle, associative, etc.), le r�seau ne se pr�sente pas aux �lections 

universitaires mais peut sÕinvestir sur certaines th�matiques soci�tales (organisation de 

concerts contre le racisme par exemple).

EnÞ n, lÕUNI, organisation � la fois �tudiante et enseignante, continue � occuper une 

place militante. Fid�le � son engagement Ç antimarxiste È dÕorigine, elle a expurg� de 

ses rangs une extr�me droite qui tentait de la prendre en mains � plusieurs reprises, et 

demeure dans le giron de lÕappareil gaulliste RPR puis UMP nÕh�sitant pas � donner des 

consignes de vote en faveur de Chirac au premier tour en 1995 comme en 2002. Plut�t 

Ç notabilis�e È, elle appara�t comme le soutien aux r�formes universitaires des gouver-

nements de droite, favorable � une s�lection et � un certain �litisme de mise dans les 

grandes �coles.

Mobilisations : modalit�s et motifs

Malgr� lÕ�clatement des engagements, le milieu �tudiant a conserv� une capacit� � 

g�n�rer des mobilisations qui reste encore pr�gnante. Celles-ci jalonnent lÕhistoire de 

lÕinstitution et des organisations sans que lÕon puisse en uniÞ er les  formes et les objectifs. 

Cependant, le point commun � lÕensemble des mouvements �tudiants depuis 1986 est 

une r�action � la  difÞ cult� dÕacc�s � lÕemploi par la formation universitaire. QuÕelle soit 

�conomique, sociale ou politique, la pr�carit� du march� de lÕemploi, et la fragilisation 

des garanties collectives dÕinsertion professionnelles li�es aux dipl�mes, sont au cÏur 

de toutes les mobilisations �tudiantes depuis pr�s de vingt ans. Mais si ces mobilisations 

trouvent des origines dans une crise �conomique qui dure, les formes et les mots dÕordre 

ont connu des  �volutions.

La conß ictualit� demeure

Le mouvement de 1986 contre le projet de loi Devaquet : le mod�le ?

Comme lÕa �crit Robi Morder14, et sans vouloir surd�terminer le r�le des organisations 

�tudiantes, lÕaffaiblissement structurel de lÕUNEF-SE et le choix politique de la direction de 

lÕUNEF-ID dÕint�grer le parti socialiste ont cr�� un contexte propice � la mobilisation dÕam-

pleur dÕune jeunesse heurt�e de plein fouet par la politique du nouveau gouvernement 

de Jacques Chirac. D�butant sur le campus de Paris 13-Villetaneuse15, le 13 novembre 

1986, cette mobilisation gagne tr�s rapidement lÕensemble des universit�s parisiennes et 

de province. LÕUNEF-ID avait pr�vu dÕorganiser ses �tats g�n�raux le 22 novembre ; elle 

14. Voir chapitre pr�c�dent de Robi Morder.
15. Olivier Rey signale une erreur historique sur ce point. Le mouvement aurait d�marr� � Dijon sans 
�tre relay� par le bureau national de lÕUNEF-ID. LÕUNEF-ID nÕaurait pas �t� en ordre de bataille au 
moment des premiers signes de mobilisation sur Dijon et aurait pr�f�r� recentrer Ç lÕhistoire È sur 
Villetaneuse. Emmanuel Porte, mem cit, 2006. Par ailleurs, la th�se de Villetaneuse est affirm�e 
dans David Assouline et Sylvia Zappi, Notre printemps en hiver. Le mouvement �tudiant de novem-
bre-d�cembre 1986, Paris, La D�couverte, 1987.
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d�cide de les transformer en Ç �tats g�n�raux du mouvement �tudiant È et de les ouvrir 

� tous les �tudiants gr�vistes. Cela lance une r�elle dynamique et les manifestations des 

4 et 5 d�cembre sont sans �quivalents depuis mai 1968. Cette mont�e en puissance de 

la mobilisation est entach�e par un �v�nement tragique qui va acc�l�rer le processus. 

Malik Oussekine, �tudiant � lÕUniversit� Paris 9-Dauphine, d�c�de, victime des violences 

polici�res dans la nuit du 5 au 6 d�cembre. Apr�s quelques jours de ß ottement, le 8 d�-

cembre, le Premier ministre Jacques Chirac d�cide de retirer le projet de loi et pousse 

� la d�mission son ministre d�l�gu� aux universit�s Alain Devaquet. Le 10 d�cembre, 

une manifestation de pr�s de 300 000 personnes16, parmi lesquelles �taient repr�sent�es 

toutes les forces politiques et syndicales de gauche, c�l�bre le retrait du projet de loi et 

rend hommage � Malik Oussekine au slogan de Ç Plus jamais �a È. Ce mouvement reste 

marquant � plusieurs �gards. DÕune part, il a d�montr� la capacit� de mobilisation dÕune 

jeunesse pr�sent�e, � cette �poque, comme relativement apathique. DÕautre part, il a 

prouv� la possibilit� de r�ussite dÕune d�marche conjointe dÕauto-organisation (avec la 

coordination nationale) et de repr�sentation syndicale (place conserv�e par lÕUNEF-ID 

pendant le temps de la mobilisation). En cela, il reste une r�f�rence dans le milieu syn-

dical �tudiant.

Du mouvement contre le CIP (1994) au CPE (2006), la pr�carit� de lÕinsertion 
professionnelle en cause

LÕinstallation de la crise de lÕemploi a amen� des gouvernements successifs � propo-

ser des r�formes pour Ç favoriser È lÕinsertion professionnelle des jeunes dipl�m�s. Les 

r�actions �tudiantes ont �t� rapides face � ces r�formes v�cues comme des propositions 

de pr�carisation par la jeunesse. Le cas du contrat dÕinsertion professionnelle (CIP) en a 

�t� un exemple marquant. Il est vot� au Parlement dans le cadre de la Ç loi quinquennale 

pour lÕemploi È � la Þ n de lÕann�e 1993. Les d�tails donn�s par le d�cret dÕapplication 

du 24 f�vrier 199417 pr�cipitent la mobilisation. Ce contrat permettait dÕembaucher des 

jeunes, titulaires du baccalaur�at, dÕun brevet professionnel ou de technicien ou tous les 

jeunes dipl�m�s de niveau bac + 2, en les payant 80 % du Smic18. La r�action �tudiante 

a �t� imm�diate, surtout de la part des �tudiants en IUT, concern�s au premier chef, et le 

texte fut Þ nalement retir� d�Þ nitivement le 30 mars par �douard Balladur.

Un autre mouvement dÕampleur sur la question de lÕinsertion professionnelle et de la 

pr�carit� est celui contre le contrat premi�re embauche (CPE), en 2006. Le CPE �tait 

un type de contrat de travail � dur�e ind�termin�e, � destination des moins de 26 ans et 

pr�vu par lÕarticle 8 de la loi pour lÕ�galit� des chances19. Il pr�voyait quÕun salari� puisse 

�tre sous le r�gime de ce contrat, sans quÕil sÕagisse pour autant de son premier emploi. 

Comme dans le cadre du contrat nouvelle embauche (CNE), ce dernier �tait assorti dÕune 

16. Jean Jacques Becker, Crises et alternances. 1974-1995, Paris, Le Seuil, 1998, p. 410.
17. D�cret n¡ 94-159 du 23 f�vrier 1994 pris pour lÕapplication de lÕarticle 62 de la loi quinquennale 
n¡ 93-1313 du 20 d�cembre 1993 relative au travail, � lÕemploi et � la formation professionnelle relatif 
au contrat dÕinsertion professionnelle, JO, n¡ 46, 24 f�vrier 1994, p. 3092
18. Jean Jacques Becker, op cit, p. 678. 
19. Loi n¡ 2006-396 du 31 mars 2006.
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Ç p�riode de consolidation È de deux ans. Durant cette p�riode, lÕemployeur ou le salari� 

pouvaient rompre le contrat de travail sans en donner le motif, � lÕinstar de la p�riode 

dÕessai des CDI et des CDD. Ce texte a rapidement suscit� une opposition de la part des 

organisations syndicales et politiques �tudiantes. Un appel au retrait du CPE est sign� 

par UNEF, la Conf�d�ration �tudiante, Jeunes CGT, MJS, MJCF, UEC, F�d�ration Sud-

�tudiant, UNL, JCR, PRS jeunes, UNSA-Jeunes, JRG, Jeunes Verts et la F�d�ration L�o 

Lagrange. Soutenues par les partis politiques de gauche et les syndicats de salari�s, 

elles d�noncent la pr�carisation croissante et les risques de licenciements abusifs li�s 

� ce nouveau type de contrat. Ainsi, d�s le mois de janvier, la mobilisation a commenc� 

� se structurer par le biais du travail dÕinformation des organisations syndicales. Le 13 

f�vrier, les �tudiants de Rennes adoptent, en assembl�e g�n�rale, un appel � une mo-

bilisation nationale demandant le retrait du CPE et du CNE. Rapidement et nationale-

ment, les assembl�es g�n�rales deviennent massives et les �tudiants sÕauto-organisent 

sur le plan local (assembl�es g�n�rales, commissions et initiatives diverses) et national 

(coordinations des universit�s mobilis�es, travail conjoint avec les lyc�ens, �lection de 

d�l�gu�s et de repr�sentants, etc.) pour refuser cette r�forme. En r�alit�, ce mouvement 

para�t montrer la vigueur dÕune jeunesse politis�e par les cons�quences du 21 avril 2002 

et par le rejet lyc�en des r�formes Fillon du bac en 2005. Apr�s plusieurs semaines de 

mobilisation, Jacques Chirac d�cide le retrait de lÕarticle sur le CPE le 10 avril 2006 et son 

remplacement par un dispositif pour les jeunes en difÞ cult�. Le CNE reste, quant � lui, 

appliqu�. Ce mouvement reste encore largement � �tudier aujourdÕhui mais repr�sente 

sans conteste le mouvement le plus important depuis 1986.

Le mouvement de 1995 : une mobilisation nationale h�t�rog�ne mais des 
revendications Ç en positif È

La mobilisation �tudiante qui a pr�c�d� de quelques mois le mouvement social des 

salari�s contre le plan Jupp�20 a �t� atypique � bien des �gards. DÕune part, cette mobili-

sation a eu une dimension nationale sÕappuyant sur des situations et des revendications 

locales assez �clat�es21. DÕautre part, son ampleur a �t� relativement r�duite, notam-

ment sur Paris, du fait de la gr�ve des transports qui a vid� les campus de ses �tudiants. 

N�anmoins, cette mobilisation est marquante dans la mesure o� elle sÕinscrit dans un 

contexte global de Ç lutte sociale È li� au mouvement salari�. Elle reste aussi importante 

car elle a t�moign� de la construction dÕun mouvement Ç en positif È qui avance sur des 

propositions et non sur lÕopposition � un texte r�glementaire. Cependant, de nombreuses 

dissensions internes au mouvement relativisent son poids r�el mais fondent son impor-

tance Ç historique È, notamment dans le milieu syndical �tudiant. Le fait que lÕUNEF-ID 

d�cide, dans ce mouvement, de quitter la coordination, a eu des cons�quences sur la 

20. Claude Leneveu et Michel Vakaloulis (dir.), Faire mouvement. Novembre-d�cembre 1995, Paris, 
PUF, 1998. Sophie B�roud et Ren� Mouriaux (dir.), Le souffle de d�cembre. Le mouvement de d�-
cembre 1995 : continuit�s, singularit�s, port�e, Paris, Syllepse, 1997.
21. Pour plus de pr�cisions, Jean-Daniel L�vy, Les coordinations, naissance et d�veloppement. 
�tude � partir des mobilisations de la jeunesse scolaris�e, DEA de sociologie politique, sous la dir. 
dÕIsabelle Sommier, Paris 1, 1997. 
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mobilisation en tant que telle et sur la structuration syndicale. Les d�saccords issus de ce 

mouvement ont �t� � lÕorigine de la cr�ation de Sud-�tudiant et de la recomposition des 

�quilibres entre tendances dans lÕUNEF-ID.

Le mouvement de 2003 sur le LMD ou la difÞ cult� � mobiliser sur lÕEurope

DÕautres mouvements ont eu lieu, de mani�re �tal�e et localis�e, comme en 1991 

contre la r�forme Jospin des premiers cycles ou en 1998 contre le ministre Claude 

All�gre, mais le mouvement sur le LMD est probablement davantage symptomatique des 

nouveaux probl�mes de constructions de mobilisations nationales � partir de Ç r�formes 

cadres È � application locales.

Ë lÕorigine de ce mouvement il y a deux r�formes issues dÕune m�me logique. DÕune 

part, la r�forme p�dagogique LMD visait la mise en place dÕ�quivalences de dipl�mes au 

niveau europ�en. Par le biais des ECTS, les �tudiants capitalisent des cr�dits qui cor-

respondent aux mati�res valid�es. Sur la base de ces cr�dits, ils peuvent faire valoir des 

�quivalences dans les autres pays europ�ens. Partant de ce syst�me, lÕid�e a �t� de re-

penser le syst�me fran�ais des paliers universitaires en les faisant passer � 3/5/8. Le pre-

mier palier est celui de la licence (trois premi�res ann�es dÕenseignement). Le deuxi�me 

correspond � celui du master (ma�trise + DEA-DESS de lÕancien syst�me). Le troisi�me 

palier est celui du doctorat. DÕautre part, la loi dite de Ç modernisation universitaire È (au 

d�part intitul�e Ç dÕautonomie des �tablissements È) devait favoriser lÕautonomie des uni-

versit�s sur le plan structurel et Þ nancier, et la r�gionalisation des offres de formation. Par 

ailleurs, et les critiques �tudiantes et enseignantes se sont orient�es sur ces points, ce 

texte pr�voyait dÕaccro�tre la part de Þ nancement priv� et territorial des universit�s, et de 

diminuer les si�ges �tudiants dans les structures de d�cision.

Ces deux r�formes conjointes ont �t� v�cues par des organisations �tudiantes com-

me des Ç attaques È, � la fois sur les acquis p�dagogiques de la r�forme Bayrou de 199722 

mais aussi comme une remise en question du caract�re national des dipl�mes. Dans les 

faits, le mouvement �tudiant nÕa pu obtenir satisfaction que sur le report du projet de loi 

de modernisation universitaire. En effet, la mise en place progressive (par vagues Ç �ta-

l�es È sur plusieurs ann�es) et autonome (chaque �tablissement d�cidant des modalit�s 

dÕapplication de la r�forme � son offre de formation) a eu pour cons�quence de cr�er 

des situations tr�s diverses dÕune Universit� � lÕautre. De fait, lÕ�chec de la mobilisation 

�tudiante sur le LMD peut �tre expliqu�, en partie, par lÕh�t�rog�n�it� de la mobilisation 

en fonction des sites universitaires, par lÕ�talement dans le temps de lÕapplication de la r�-

forme et par le soutien frileux des syndicats enseignants (ce qui nÕ�tait pas le cas sur la loi 

de Ç modernisation universitaire È). Cette conÞ guration a rendu la structuration nationale 

difÞ cile et le discours syndical ill�gitime aux yeux des �tudiants Toutefois dans certaines 

conÞ gurations locales, les �tudiants ont obtenu satisfaction sur un certain nombre de 

leurs revendications, en faisant voter dans leurs conseils lÕinscription dans les Ç maquet-

tes de dipl�mes È de dispositifs cens�s apporter des Ç garanties È.

22. Elle comprenait un cadrage national des dipl�mes sur la construction des contenus et sur les 
modalit�s de contr�le des connaissances. 
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LÕauto-organisation incontournable ?

LÕobservation des deux derni�res d�cennies montre que la mise en place de struc-

tures dÕauto-organisation (coordinations, assembl�es g�n�rales, commissions) est de-

venue une �tape Ç classique È de la construction dÕune mobilisation �tudiante. Depuis 

le mouvement Devaquet et le succ�s de la d�marche conjointe dÕauto-organisation et 

dÕaction syndicale, les organisa tions (notamment lÕUNEF) ne cherchent plus � �viter � 

tout prix les coordinations nationales. Cependant, ce changement de position syndicale 

est � pond�rer car lÕengagement dans une coordination est, bien souvent, fonction de 

lÕampleur de la mobilisation et de la capacit� des syndicats � se placer dans la direction 

de celle-ci. Dans ce cadre, les organisations syndicales ont plus de facilit� � proposer 

des modes dÕactions radicaux dans la mesure o� leur l�gitimit� sÕappuie sur lÕensemble 

des �tudiants. Une fois d�cid� en assembl�e g�n�rale, un mode dÕaction devient celui 

des �tudiants mobilis�s et plus exclusivement celui du syndicat. Sur cette question, la 

d�cision de Ç blocage È, dans de nombreuses universit�s, lors du mouvement CPE en 

2006 a donn� lieu � des d�bats houleux. En tant quÕorganisation cherchant la l�gitimit� 

aupr�s des pouvoirs publics, lÕUNEF aurait probablement plus difÞ cilement soutenu et 

pouss� � ce type dÕaction sÕil ne sÕ�tait fait dans des cadres collectifs auto-organis�s. 

Les mouvements �tudiants cr�ent une temporalit� particuli�re23 qui organise les confron-

tations autour des enjeux de l�gitimit� entre les diff�rents groupes agissant. Plus quÕun 

�l�ment de structuration incontournable, le recours � des collectifs larges et temporaires 

semble �tre un moyen de chercher un �quilibre en tension qui donne � la mobilisation une 

efÞ cacit� plus imm�diate (le mouvement contre le CPE par exemple). Mais la structura-

tion dÕun mouvement �tudiant demeure une v�ritable alchimie, et la faible implantation du 

syndicalisme �tudiant � lÕUniversit� sur cette p�riode semble �galement l�gitimer lÕauto-

organisation aux yeux des organisations et des �tudiants (exigences d�mocratiques, d�-

nonciations des manipulations, etc.).

Conclusion

Cette p�riode marque sans conteste lÕ�volution du syndicalisme �tudiant, et de lÕUNEF 

en particulier, vers davantage de participation � la vie de lÕUniversit�. La conß ictualit� nÕa 

pas disparu mais cÕest la gestion des crises et lÕintervention de lÕorganisation qui a chang� 

au Þ l des ann�es. Abandonnant progressivement le syndicalisme de contestation Ç fron-

tale È et le refus de participation (�lections, cogestion, etc.), lÕUNEF est devenue une 

organisation plus Ç polic�e È. Les militants syndicalistes de lÕUNEF comme de la plupart 

des autres syndicats si�gent d�sormais dans les conseils dÕUniversit�, occupent des 

vice-pr�sidences et accordent une importance d�terminante aux �ch�ances �lectorales. 

N�anmoins, cette �volution nÕa pas �teint les mobilisations comme moyen dÕaction et le 

mouvement r�cent sur le CPE atteste de lÕimpact que conserve un mouvement �tudiant.

En parall�le � cette �volution syndicale, le mouvement associatif sÕest structur�. 

LÕindividualisation croissante du rapport aux �tudes a rendu plus attrayantes certaines 

23. G�rard Namer, M�moires et projet du mouvement lyc�en-�tudiant de 1986-1988, Paris, 
LÕHarmattan, 1990.
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formes dÕengagement disciplinaire. Le r�seau dÕassociations semble avoir pris le pas sur 

les monodisciplinaires pour tenter de pr�senter une alternative au syndicalisme tradition-

nel en revendiquant lÕapolitisme. N�anmoins, la n�cessit� dÕune structuration nationale 

nÕa pas exon�r� les associations dÕun positionnement politique sur certains points, et 

leur pose, comme � dÕautres, la question du rapport au politique et � la Ç loi dÕairain de 

lÕoligarchie24 È.

Dans une �volution lente, lÕUniversit� et le mouvement �tudiant ont chang� conjoin-

tement, pr�sentant ainsi un enseignement sup�rieur mondialis�, professionnalis� et in-

dividualis� qui essaie, sans vraiment y parvenir, de trouver des r�ponses � lÕangoisse de 

lÕinsertion professionnelle issue de la crise.

Une diversit� dÕorganisations perdure et pose toujours la question des r�uniÞ cations 

et nouvelles constructions des modes dÕaction et de la repr�sentation des �tudiants.

En ce d�but de 21e si�cle, les acteurs, les �chelles et les enjeux sont renouvel�s et 

posent de mani�re constante aux acteurs comme aux chercheurs, la question du devenir 

des mouvements �tudiants (structuration, contenu, mobilisation).

24. Selon lÕexpression de Robert Michels, Les partis politiques : essai sur les tendances oligarchi-
ques des d�mocraties, Paris, Flammarion, 1971. CÕest lÕid�e dÕune logique dÕappareil propre qui se 
d�veloppe au fur et � mesure quÕune organisation se structure et amplifie son activit� (notamment 
repr�sentative).
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